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Questions orales

jours REAL Women n'aura pas d'autre subvention de ce

gouvernement?

L'hon. Gerry Weiner (secrétaire d'État du Canada et
ministre d'État (Multiculturalisme et Citoyenneté)):
Monsieur le Président, cette année nous appuierons au
moins 600 projets ou programmes pour un montant d'au
moins 6 millions de dollars. Tous ces programmes vont
être sous les mêmes critères d'acceptabilité pour pro-
mouvoir l'égalité et la justice sociale pour toutes les
femmes de notre pays. Je veux souligner qu'il y a sans
doute certainement des endroits où il faut faire beaucoup
plus, et je peux nommer entre autres les femmes autoch-
tones, les femmes des minorités visibles et immigrantes,
et certainement les femmes de milieux ruraux très isolés.
Nous continuons de faire tout ce que nous pouvons.
Comme la députée le sait sans doute, le dernier mandat
du gouvernement libéral n'accordait que 12 millions de
dollars aux programmes pour les femmes, alors que nous,
dans ce mandat, avons quadruplé le montant initial, pour
un total de 48 millions de dollars.

[Traduction]

Mme Shirley Maheu (Saint-Laurent-Cartierville):
Le ministre ne répond jamais aux questions qui concer-
nent les femmes. Je me demande ce qu'il pense de REAL
Women.

Ma question supplémentaire s'adresse à la ministre
responsable de la situation de la femme. La ministre a
récemment promis de convaincre ses collègues de l'im-
portance du financement des programmes pour femmes.
Le centre des femmes d'Antigonish devra probablement
fermer ses portes à cause des compressions budgétaires
de cette année. La ministre a-t-elle vraiment discuté du
problème avec tous ses collègues et a-t-elle de bonnes
nouvelles pour les femmes du nord de la Nouvelle-
Écosse et les autres groupes féminins du Canada?

L'hon. Mary Collins (ministre associée de la Défense
nationale et ministre responsable de la situation de la
femme): Monsieur le Président, je discute souvent de la
question avec mes collègues et avec les représentants
d'organismes féminins et de certaines provinces pour
déterminer comment nous pouvons faire face à ces situa-
tions.

Comme le secrétaire d'État l'a mentionné, nous cher-
chons une solution. Il est prêt à débloquer des fonds en
cas d'urgence et à aider ces organismes à présenter des
demandes de financement de projet. Nous serons en
mesure d'aider certains des groupes que j'ai rencontrés à
continuer de défendre les intérêts des femmes et à pour-
suivre leur travail d'éducation conformément aux objec-
tifs des programmes du Secrétariat d'Etat qui sont desti-
nés aux femmes.

Mme Beth Phinney (Hamilton Mountain): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au scrétaire d'État. Le
ministre dit qu'il rencontre des femmes et des groupes de
femmes du Canada, mais les groupes de femmes de
Terre-Neuve perdent 250 000 dollars sur les coupes de
1,6 million prévues dans le dernier budget.

Le ministre rétablira-t-il ces fonds pour que les fem-
mes du Canada ne soient pas privées de l'aide dont elles
ont besoin et des moyens de se faire entendre?

L'hon. Gerry Weiner (secrétaire d'État du Canada et
ministre d'État (Multiculturalisme et Citoyenneté)):
Monsieur le Président j'ai déjà dit qu'un processus était
en cours, un processus visant à augmenter les fonds
versés pour des programmes à Terre-Neuve au prorata
de sa population. Le financement de base n'existe pas
pour les centres de femmes parce que ce programme a
été réduit, conformément à ce qui a été annoncé dans le
budget de cette année.

J'ai dit que nous avons le financement des program-
mes. Je serai aussi flexible que possible. Mes fonctionnai-
res ont déjà dit de quelle flexibilité ils étaient capables
pour nous permettre d'être utiles dans les domaines où
nous pouvons l'être.

Mme Beth Phinney (Hamilton Mountain): Monsieur le
Président, des millions de dollars ont été prêtés à des bars
de strip-teaseuses où les femmes sont exploitées et abais-
sées alors que les organismes qui travaillent en vue
d'améliorer la situation de la femme se font étouffer par
le gouvernement.

Comment le ministre peut-il justifier les coupes qui
forceront des centres de counselling pour femmes, des
centres d'aide aux victimes de viol et des centres d'aide
aux femmes et enfants battus à fermer leurs portes? Le
ministre admettra-t-il que cette décision cruelle à l'é-
gard des Canadiennes est une erreur et rétablira-t-il
immédiatement le plein financement?
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